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	Substantive Reporting
	

	Accomplishments
	Outcome1 : Planification Stratégique et Coordination de l’Aide

 En matière de planification stratégique, A la demande du Gouvernement, le bureau vient d’assurer la production et la livraison des documents de la Vision Burundi  2025 en  200  et 300 copies de la version  anglaise complètes et résumées respectivement ainsi que  6.000  résumées  en Kirundi. La dissémination de ces documents  auprès des acteurs du développement qui  est en cours  facilitera la connaissance et l’appropriation  de la Vision pour en faire un guide de planification, de mise en œuvre et de suivi-évaluation des programmes et projets de  développement socio-économique à tous les niveaux.  En outre, des outils de communication  avec des messages clés sur la Vision  2025 ont été produits (calendriers,  agenda, …) pour une large dissémination. Par ailleurs, le PNUD a accompagné le processus de validation du CSLPII par le Gouvernement et les partenaires au développement du Burundi (Partenaires techniques et financiers, la société civile, le secteur privé, etc).  Le lancement officiel  de sa mise en œuvre  a été effectué par le Chef de l’Etat. 

Quant à l’intégration régionale, le Bureau a fourni au pays une assistance technique pour la réalisation d’une étude sur l’intégration régionale du Burundi. Cette étude a mis en exergue les défis et les opportunités en fonction des avantages comparatifs et des gains y relatifs. 

En matière de coordination de l’aide, le PNUD a continué son appui au renforcement du dialogue entre le Gouvernement et ses partenaires à travers la redynamisation du Groupe de Coordination des Partenaires. Les activités du groupe ont permis d’orienter et de finaliser de façon participative d’élaboration du Plan d’Action Prioritaire du CSLPII et des CDMT sectoriels ; de donner des orientations stratégiques aux groupes sectoriels éducation et intégration régionale. Ce mécanisme de dialogue a permis également l’analyse et la validation d’une nouvelle orientation de  son mandat à tous les niveaux pour s’aligner sur les défis et priorités actuels du pays retracés à travers le CSLPII. Aussi un protocole de collecte des données sur l’aide publique au développement à travers la production et la publication des différents  rapports sur les flux d’aide dans le cadre de la transparence de l’aide a été analysé et validé.Bien plus, le Bureau a facilité la participation burundaise dans les différentes rencontres internationales dont les résultats faciliteront  l’amélioration de  l’efficacité de l’aide et du développement. 

En ce qui concerne le renforcement des capacités, avec l’appui du PNUD, le processus d’appropriation et de formulation des outils d’orientation et de suivi des interventions de renforcement des capacités en l’occurrence la Lettre de Politique (LPRC) et la Stratégie Nationale (SNRC) à été poursuivi. Le plaidoyer a été conduit en vue de la  prise en compte du RC dans la révision de l’UNDAF avec l’appui du Bureau Régional de Dakar. En vue d’opérationnaliser le RC dans le CSLPII, le processus de RC  de l’Ecole Nationale d’Administration (ENA)  est engagé afin d’en faire un centre d’excellence en formation des praticiens de RC. Bien plus,, un projet de stratégie nationale en matière de communication gouvernementale a été validé par le Comité technique de suivi. 
Outcome2 : Relèvement Communautaire

Les activités d’appui à la mise en œuvre de la Stratégie Nationale de Réintégration Socioéconomique des Populations Affectées par la Crise au Burundi ont été marquées par le suivi et l’encadrement de 39 microprojets agropastoraux pour un effectif total de 701 bénéficiaires. Dans le cadre de l’appui à la mise en œuvre de la Stratégie Nationale de Réintégration Socioéconomique des Populations Affectées par la Crise au Burundi, (SNR), les activités de la composante PBF II « Consolidation de la paix à travers l’appui à la réintégration socio-économique durable en faveur des personnes affectées par le conflit » ont été marquées au cours du premier trimestre 2012 par l’élaboration et la signature du plan de travail annuel et la conduite des activités préparatoires au démarrage effectif de la composante. Dans le cadre de l’Autonomisation Economique de la Femme/PPPSD, 23 microprojets ont été appuyés en termes de gestion financière et de justification des dépenses; 21 microprojets sur les 23  ont bien démarré et avancent normalement. Dans sa composante « Tourisme », le programme a réalisé le Suivi et la réception des travaux de réhabilitation du site historique de signature du Traité de Kiganda, la production des matériels de communication pour la participation du Burundi à la Foire de Berlin et de Moscou où le Burundi a remporté le « Prix du Meilleur Exposant d’Afrique » et le  « Prix du Meilleur des Meilleurs Exposants du Monde » ainsi que le « Prix du Meilleur Exposant d’Afrique, Asie et Europe ».  Dans le cadre du projet « Renforcement de la Stabilité Transfrontalière à travers l’encadrement Socio Sportif des Jeunes de Gatumba», les travaux de construction du Centre ont été accélérés pendant cette période en collaboration avec le Ministère de tutelle, l’Administration locale et les jeunes bénéficiaires de Gatumba.  Actuellement ces travaux sont en cours de finition et la remise du Centre devrait intervenir au cours de ce deuxième trimestre.  Dans le cadre du Programme Villages Ruraux Intégrés (VRI), des réunions de coordination ont eu lieu régulièrement pour améliorer l’implication de tous les intervenants en termes de planification et mise en œuvre; la dernière réunion du GTTPV de Makamba a recommandé la mise en place d’une équipe technique restreinte chargée de la résolution des cas conflictuels résiduels liés à l’accès aux terres cultivables des habitants du VRI de Nyabigina ; 35 projets d’appui aux AGR non agricole totalisant un budget de Quatre-vingt-douze mille trois cent dollars américains (92,300 $USD) sont en cours d’exécution; un projet de restauration des paysages dans les communes de Kibago et Mabanda est en cours d’exécution. Au 31 mars 2012, 111 sur 120 ha prévus ont été reboisés. Au niveau de la Biodiversité, la participation du Burundi à la prochaine conférence de Rio sur le développement durable. Un atelier de lancement du processus préparatoire par le Deuxième Vice Président a été organisé, ainsi qu’une séance de travail et d’échanges  avec les médias publics et privées.  En outre, le PNUD a appuyé le groupe technique dans l’organisation de deux ateliers consultatifs et le rapport national a été élaboré, ainsi qu’une note succincte de présentation du rapport au conseil des ministres.

Dans le domaine de la gestion des catastrophes, la stratégie nationale de prévention et gestion des risques et catastrophes révisée en décembre 2011 a permis de formuler un plan d’action national pour la période allant de 2012 à 2015 tenant compte des réalités et priorités actuelles. Le PNUD a également accompagné la Plateforme Nationale dans l’élaboration de son plan de travail annuel et dans la coordination des intervenants dans le secteur de prévention et gestion des catastrophes.   

Outcome3 : Justice, Réconciliation et Etat de Droits

Durant le premier trimestre, les réalisations suivantes ont été faites: Une base de données législative et jurisprudentielle qui permettra l’accès à la totalité des lois et règlements intégrant les Bulletins Officiels du Burundi (BOB) parus depuis l’indépendance, les traités internationaux ainsi que la jurisprudence de la Cour Suprême a été élaborée. Cette base de données sera logée dans le site web du ministère de la justice. Afin de rendre la base plus performante et plus facile à utiliser, de nouveaux produits seront ajoutés à l’outil avant la fin du mois de juillet. La stratégie nationale d’aide légale aux groupes vulnérables a été développée et validée. Cette stratégie constituera pour le ministère de la justice la base pour l’élaboration d’un avant projet de loi sur l’aide légale  du Burundi. Dans le cadre du renforcement des capacités de coordination du ministère de la justice avec les tribunaux de résidence, une retraite a été organisée entre les responsables du ministère de la justice et les magistrats des tribunaux de résidence dans les régions pilotes du nord afin d’assurer une appropriation de la Politique sectorielle du Ministère par tous les acteurs de la justice, de garantir une communication adéquate sur les priorités du Ministère et le changement des comportements conséquent des acteurs de justice, tels que traduits dans le plan d’actions du Ministère. La version Kirundi du Guide du magistrat du tribunal de résidence  a été validée et est prête  pour publication. Elle permettra aux magistrats des tribunaux de résidence d’améliorer la qualité des services et aux justiciables de connaître la procédure devant cette instance. La loi sur les armes légères et de petits calibres a été traduite en kirundi par le service national de législation. La version kirundi de la loi sur les ALPC permettra à la CNAP d’organiser des séances de sensibilisation en vue de la collecte des armes légères encore détenues par la population. Dans le cadre de l’appui à la professionnalisation de la magistrature au Burundi deux consultants , national et international chargés de conduire une étude pour l`élaboration d`un plan opérationnel de renforcement des capacités du Conseil Supérieur de la Magistrature du Burundi ont été recrutés.
Outcome4 : Gouvernance Démocratique

L’organisation d’une retraite gouvernementale sur la lutte contre la corruption, en partenariat avec l’ONG Transparency International.  a permis de lancer les jalons pour le renforcement de la lutte contre la corruption, en incluant toutes les parties prenantes.  La finalisation et la validation du Programme National de Réforme de l’Administration Publique (PNRA) a permis au Gouvernement de se doter d’un cadre approprié pour l’amélioration des performances et de l’efficacité de l’administration publique. L’interconnexion en cours va permettre l’’amélioration de la gestion administrative et financière des fonctionnaires.  En outre, la tenue de la réunion de la 7éme Conférence des Ministres Africains de la Fonction Publique à Bujumbura a permis aux décideurs burundais de s’imprégner de la stratégie africaine de redynamisation des administrations publiques et de marquer l’ancrage du processus burundais dans le contexte régional. Par ailleurs, dans le cadre de la mise en œuvre de la Stratégie de Bonne Gouvernance et de lutte contre la corruption, la réalisation du mapping des interventions va améliorer le niveau de coordination et de partenariat, tandis que le processus de recrutement pour le chiffrage de la stratégie a été initié. Aussi, le PNUD a appuyé le Ministère de la Bonne Gouvernance pour l’exercice de planification et de priorisation des activités sur l’année 2012, de même qu’ont été initiés des formations pour le renforcement des capacités de la Brigade Spéciale anti-corruption, visant à doter les inspecteurs de connaissances techniques nécessaires pour l’exercice de leurs missions. La série de formation a commencé par des modules sur le code des marchés publics et vont se poursuivre par des séances en matière douanière et en fiscalité. 

Dans le cadre de l’appui au Parlement, beaucoup de séances de travail ont abouti sur l’harmonisation des approches quant à la formulation d’un plan stratégique de renforcement des capacités de l’institution. Les termes de référence pour la conduite de l’activité ont été finalisés et l’approche méthodologique a été validée. Dans le cadre de l’appui aux médias,  l’approche plaidée par le PNUD et acceptée par les parties est la co-régulation. Le PNUD a joué un rôle déterminant pour le renforcement du dialogue entre la Société Civile les OSCs, en participant à plusieurs séances de travail réunissant les deux parties par la mise en place de cadres de concertation de collaboration entre la société civile sur les questions d’intérêt national. 
Dans le cadre de l’appui au processus électoral,  les modules de gestion des électeurs et des utilisateurs du nouveau logiciel du fichier électoral ont été élaborés. Une proposition de Stratégie de Communication 2011-2012 a été soumise pour approbation à la CENI. La régularisation des comptes a été initiée et 100% des fonds norvégiens ont été exécutés.



	Capacity development
	Planification Stratégique et Coordination de l’Aide
L’appui du PNUD en Renforcement des Capacités  vise à doter le Burundi des capacités requises pour la conduite de sa vision « Burundi-2025 » et des CSLP successifs.
Relèvement Communautaire
Les Agences Communautaires d’Exécution impliquées dans la mise en œuvre des projets ont bénéficié des formations sur la conception et la gestion des projets du Service de Reconstruction Communautaire et ont reçu les outils de gestion nécessaire. Aussi, elles ont bénéficié des moyens matériels et financiers.

Les membres des CCDC ont bénéficié des formations sur la sélection des bénéficiaires, le suivi et évaluation des projets. Les membres des associations d’AGR ont bénéficié des appuis techniques lors des séances d’identification des microprojets d’AGR. Ils disposent des capacités suffisantes dans l’élaboration des comptes prévisionnels d’exploitation pour leurs AGR et dans la confection des fonds de dossiers exigés pour accéder aux appuis de la réintégration durable.

Justice, Réconciliation et Etat de Droits
Le renforcement des capacités est au centre de notre PTA comme le montre ces quelques exemples. L’appui au Conseil Supérieur de la magistrature vise l’amélioration des performances, le  renforcement de la crédibilité du système judiciaire, le renforcement des capacités du Conseil Supérieur de la Magistrature et à l’amélioration de son fonctionnement  ainsi qu’  un meilleur suivi du comportement des magistrats, à leur responsabilisation et au respect des droits de l’homme. Par ailleurs, l’appui au CFPJ (Centre de Formation Professionnelle de la Justice) consiste à renforcer  ses capacités dans sa mission de professionnalisation de la magistrature.
Gouvernance Démocratique
Le renforcement des capacités est le cheval de bataille de toutes les interventions en matière de gouvernance.   Ainsi, les activités initiées au niveau de l’appui à l’administration visent un renforcement des capacités des institutions publiques clés pour pouvoir mener à bon port le processus de réforme et aussi mettre en œuvre la stratégie nationale de bonne gouvernance et de lutte contre la corruption. De même, l’appui au Parlement vise le renforcement des capacités de cette institution dans ses trois fonctions régaliennes qui sont le contrôle de l’action gouvernementale, la législation et la représentation du peuple. Parallèlement, l’appui à la CENI est axé sur la pérennisation et la modernisation du fichier électoral, ainsi que sur la professionnalisation de cette institution. 



	Exit Strategy
	Planification Stratégique et Coordination de l’Aide

En matière de RC, l’élaboration des outils stratégiques nationaux (LPRC et SNRC) ont suivi un processus participatif et d’appropriation nationale et ils prévoient la mise en place d’un cadre institutionnel d’orientation et de suivi en RC. Le renforcement des capacités du SP/CNCA (niveau opérationnel et substantive)  et le processus de préparation de la LOA avec ladite institution  pour l’exécution d’une partie des activités du projet d’appui à la coordination de l’aide est une étape importante vers le passage du DIM au NIM.
Relèvement Communautaire
Dans la perspective de la relance de l’économie locale et le renforcement des capacités à la base, le programme Réintégration/Relèvement Communautaire travaille conjointement avec  les acteurs locaux (les autorités administratives et locales (CCDC), les services techniques déconcentrés, les ONGs/Associations et les groupes de bénéficiaires dans tout le processus de mise en œuvre en privilégiant une approche participative et une plus grande responsabilisation des structures nationales.  La coordination des activités est assurée par les autorités nationales et les présentations des rapports sont faits par les cadres nationaux responsables sectoriels en collaboration avec l’agence des Nations Unies concernée. Le calendrier et le thème central pour les visites de terrain des membres des GTTPV sont proposés par les membres eux-mêmes.  Une équipe de 5 personnes par province participe au suivi technique des projets de création d’emplois temporaires. Les membres des CCDC sont intégrés dans les activités des GTTPV et participent aux activités de coordination, au suivi et évaluation des projets de création d’emplois temporaires. Les bénéficiaires des projets du Service de Reconstruction Communautaire ont été formés en organisation et gestion des associations et dans la conception des AGR afin d’accéder aux appuis destinés à la réintégration durable.  Toutes ces initiatives ont été faites en vue d’assurer l’appropriation nationale et la pérennisation des acquis au-delà de ce programme.

Justice, Réconciliation et Etat de Droits
Dans le cadre de la mise en œuvre du PTA, nous avons noté une appropriation  qui se développe chez certains partenaires. Il s’agit principalement de la CNAP, de la CNIDH, de la Police et du ministère de la SNDPHG mais le renforcement des capacités de ces institutions  reste nécessaire afin d’atteindre un niveau satisfaisant  dans la gestion des programmes.
Gouvernance Démocratique
Dans le cadre de la mise en œuvre du plan de travail 2012, des réflexions sont en cours pour la délégation de certaines activités à quelques instituions nationales, sur base d’une entente mutuelle et dépendamment des capacités techniques et opérationnelles des uns et des autres. Ainsi, l’Assemblée Nationale, le Sénat et la CENI ont été identifié comme instituions avec lesquelles le PNUD peut envisager de signer des LOA pour la conduite de certaines activités qui auront été identifiées de commun accord. Par ailleurs, dans le cadre du renforcement des capacités de la société civile et dans le but de promouvoir leur contribution dans la mise en œuvre des stratégies et programmes nationaux, il est prévu de faire des appels à proposition pour signer des Grants avec les OSCs les plus compétitives. Ces deux mécanismes permettront d’effectuer une transition graduelle vers l’exécution nationale proprement dite.  

 

	

	
	
	
	
	
	
	
	
	


	
	
	
	
	
	
	
	

	Award # in Atlas
	Programme Name*
	Project/Budget Number
	Total Budget (as of today)
	2012
Expenditures (as of today)
	Donor
	Project Duration
	Status

(active / completed)
	Approval Date and Authorization Period

	00050318
	Addendum au projet CNCA
	00076954
	1,933,315
	251,599
	TRAC,

EU
Suisse

Belgique
	2010-2014
	Active
	The project is an addendum of the  1st  project CNCA (62979)

	00059157


	Appui à la planification stratégique

	00073893


	509,000


	54,828
 
	TRAC

	2010- 2012 


	Active


	

	00059849
	Appui à la promotion du renforcement des capacités
	00077543

	520,000


	35,730


	TRAC


	Jan à Déc. 2012
	Active

	

	00039512
	Appui à la réintégration socioéconomique des populations affectées par les crises et au relèvement communautaire dans les provinces de Bubanza, Bujumbura rural et Cibitoke
	00069271
	3,295,659
	1,360,639
	BCPR

TRAC

Japon

         Australie
GOB

CIO

UNODSP
	Oct 2009-juin 2013
	Active
	22/6/2007, extension to be requested 

	00039512
	Relèvement Communautaire
	00080002
	2,758,194
	15,471
	PBF
	Nov 11-Juin 13
	
	OK, December 2011

	00039512
	Projet d’appui à la réintégration Durable des Ex-combattants
	00070400
	2,628,913
	455,794
	TRAC

Japon
Suisse

FENU
	February 2010 –  2012
	Active
	

	00060962

	Programme LRRD-Viabilisation des VRI

	00076994


	501,663


	37,092


	UE
	36 mois
	Active
	

	00046514
	Programme conjoint Justice
	00055466
	1,150,000
	117,210

	TRAC

BCPR
	2 years
	Active
	26/10/ 2009, Pending on RBA  Response for the Extension



	00046514
	Mise en Place d’une Commission des Droits de l’Homme
	00056346
	78,055
	14,188
	PBF
	2 years
	active
	

	00058730
	Appui au Cycle Electoral 2010
	00073866
	788,414

	174,070

	Belgium
	2 years
	Active
	11 December 2009

	00059107

	Programme Intégré Paix et Gouvernance

	       00073812


	1,611,624

	      348,078

	TRAC
BCPR

	2 years


	Active


	26/10/ 2009, Pending on RBA  Response for the Extension



	00046523
	Appui pour une Police  nationale du Burundi de proximité opérationnelle
	00057805
	79,364
	0
	PBF
	36 months
	Active
	22 June 2007 (all PBF)

	00046663
	Appui aux Services Publiques Locaux
	00061704
	277,430
	42,990
	PBF
	
	
	22 June 2007 (all PBF)

	00043773
	Programme d’urgence
	00051189
	1,074,108

	377,823

	TRAC

Belgique
	4 years
	Active
	September 2009, Extension to be requested



	00049687
	Projet d’Appui au Dialogue National
	00060801
	456,215
	0
	PBF
	36 months 
	Active
	

	00059849
	Strengthening SWAA Burundi
	00073597
	126,739
	0
	IBSA
	24 months
	Active
	

	
	
	 
	
	
	
	 
	 
	 


The full title of the project/programme as it appears in the project document and DEX 















































